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de danger pour les droits et privilèges, ni des Canadiens-Eran-
çais, ni des Ecossais, ni des Anglais, ni des Irlandais. Les
questions de commerce, de communication intercoloniale, et
toutes les matières d'un intérêt général seront discutées et
déterminées par la législature générale ; mais dans l'exercice
des fonctions du gouvernement général, il n'y aura nulle-
ment à craindre qu'il soit adopté quelque principe qui puisse
nuire aux intérêts de n'importe quelle nationalité. "......

Sir E. P. Taché, s'exprimait ainsi :..." Le Bas-Canada a cons-
tamment refusé d'écouter la demande du Haut-Canada, au
sujet de la représentation d'après le nombre, et cela pour la
bonne raison que, comme l'union entre les deux sections du
pays est législative, accorder la prépondérance à l'une ce serait
mettre l'autre à sa merci. Il n'en est pas ainsi dans une union
fédérale, car toutes les questions d'une nature générale seront
du ressort du gouvernement fédéral, et celles qui auront un
caractère local seront du ressort des gouvernements locaux,
qui auront le pouvoir d'administrer leurs affaires d'intérieur
comme ils l'entendront. Si nous obtenons une union fédérale,
ce sera l'équivalent d'une séparation des provinces, et par là
le Bas-Canada conservera son autonomie avec toutes les ins-
titutions qui lui sont si chères et sur lesquelles il pourra
exercer la surveillance nécessaire pour les préserver de tout
danger.".........

BR. A. T. DR MONTIGNY.

(À continuer.)


